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 Le Courrier de la Marche Mondiale des Femmes - N° 161 - 28 mai 2010
-------------------------------------------------------------------------------------------------
Bonjour, voici quelques textes, rendez-vous et communiqués concernant les droits des femmes, en
espérant qu'ils vous seront utiles. Ceci est un bulletin de collecte d informations, ce qui veut dire
que nous ne sommes pas obligatoirement d accord avec tout ce qui est écrit (sauf pour les
communiqués signés Marche mondiale des Femmes). Si vous recevez ces informations plusieurs fois
(attention, vérifiez que l envoyeur est bien directement la Marche) ou si vous ne voulez plus les
recevoir, répondez à ce mail. Faites passer à vos réseaux et ami-es.
Coordination Francaise Marche mondiale des femmes 25/27 rue des Envierges, 75020 Paris, tel 01
44621204 ; 0680639525, Sites : http://www.mmf-France.fr ;  ttp://www. marchemondiale.org.
---------------------------------------------------------------------------------------------------
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MOBILISATIONS

1 - Pour un service public de la petite enfance de qualité, manifestons le 29 mai - Comuniqué
presse MMF France

Manifestation 14h30
métro Luxembourg

Parce qu'elle défend un projet d'émancipation des femmes, la Marche Mondiale des Femmes
soutient les luttes pour le maintien de services publics de qualité et contre la déréglementation des
secteurs qui concernent les femmes au plus près.
Or, à bien des égards, les orientations du gouvernement en matière de législation sur l'accueil de la
petite enfance mettent en péril cette logique d'émancipation des femmes :
• Le nouveau décret sur les établissements d'accueil des jeunes enfants (EAJE) prévoit une baisse
des taux d'encadrement des crèches, ainsi que  l'ouverture de 8000 jardins d'enfants aux
capacités d'accueil totalement indéterminées. Par ailleurs il abaisse le taux de professionnalisation
de ces métiers. Or, avec de telles mesures, la dégradation de la qualité de l'accueil est inévitable .
• La proposition de loi sur les "Maisons d'Assistantes Maternelles" (MAM), adoptée par
l'Assemblée Nationale le 4 mai, consiste quant à elle en une dérégulation encore plus large . Là
encore, baisse du taux d'encadrement, simple contrat de travail entre les professionnelles et les
familles, possibilité d'agréer des assistantes inégalement qualifiées à condition qu'elles se
regroupent... Une telle précarisation de métiers féminisés est scandaleuse.
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• Enfin, ces attaques accompagnent une politique d'étranglement des capacités d'accueil des écoles
maternelles, qui ont perdu 40 000 postes en 3 ans.
Contre ces reculs considérables de la prise en charge de la petite enfance, le collectif Pas de Bébés
à la Consigne se mobilise. Il réclame le retrait du nouveau décret sur l’accueil collectif, le rejet de
la proposition de loi sur les MAM, ainsi que le rétablissement des postes supprimés dans l'Education
nationale. Enfin, il demande "un plan d’urgence pour l’accueil de la petite enfance, incluant des
mesures ambitieuses de formation de professionnelles qualifiées par l’accroissement substantiel
des places et des crédits dans les écoles de formation."
Parce que toutes ces revendications sont proprement féministes, la MMF s'associe aux exigences
légitimes du collectif Pas de Bébés à la Consigne. Elle se joint aussi à sa revendication d'exclure les
modes d’accueil du champ de la directive européenne sur les "Services", de manière à les préserver
hors de la sphère marchande.
La MMF invite enfin à rejoindre le mouvement de grève et de manifestations du collectif, le 29 mai
dans toute la France.

2 - Printemps des services publics à Paris le 29 mai
De 11h30 à 18h30, Place de Stalingrad avec concerts, expos, débats et animations. La Marche
Mondiale des Femmes y aura un stand avec tout son matériel dont les t'shirs.

3 - Agression lesbophobe à Paris : appel à pique-nique - CLF
 Nous invitons donc toutes les lesbiennes à se mobiliser massivement le samedi 29 mai 2010 entre
18h30 et 22h00, devant le restaurant "O KAY café", au bord du canal*, où ont eu lieu ces violences.
Attention, le collectif d'organisation précise que " la mobilisation ne nous sera accordée que
jusqu'à 21h par la préfecture auprès de laquelle nous l'avons déclarée."
Samedi 23 mai, vers 21h30, deux amoureuses se promenant le long du canal de l'Ourcq ont été
victimes d'insultes à caractère lesbophobe et de violences physiques. Seules face à plusieurs
hommes, dans cet endroit pourtant très fréquenté, l'une d'entre elles a été frappée à la tête à
deux reprises dans l'indifférence générale, jusqu'à l'intervention d'un cycliste leur ayant permis
de s'enfuir. La patrouille de police qu'elles alertaient ensuite à l'autre bout du canal n'a pas tenté
d'interpeller ces agresseurs, et ne leur a offert aucune protection.
La lesbophobie n'est pas un mythe, et les agressions lesbophobes ne sont pas des cas isolés.
Mélange de sexisme et d'homophobie, elles nous menacent toujours et partout au quotidien.
Nous invitons donc toutes les lesbiennes à se mobiliser massivement le samedi 29 mai 2010, entre
18h30 et 22h00, devant le restaurant "O KAY café", au bord du canal*, où ont eu lieu ces violences:
Pour réinvestir cet espace qui nous appartient AUSSI. Pour que cette histoire ne reste pas qu'un
fait divers. Pour montrer à ces amies lesbiennes qu'elles ne sont pas seules... et que nous n'avons
pas peur! N'oubliez pas d'apporter vos transats, boissons, salades ou autres tartes pour partager
ce moment avec nous.
Le collectif de solidarité avec les amoureuses du canal de l'Ourcq. Contact:
contrelesagressionslesbophobes@gmail.com

4 - Bordeaux : Stop aux anti-avortement !

Rassemblement suivie d'une manifestation
Samedi 29 juin - 12h30

Place de la Comédie - devant le grand Théâtre
Les chrétiens intégristes du collectif «En marche pour la vie» regroupent diverses associations :
SOS Tout-petits, Mère de miséricorde, Soigneurs porteurs d ’espérance, Laissez les vivre, Centre



3

Charlier, etc, liées à l'organisation "Dies Irae" et aux fondamentalistes de l'église Saint -Eloi. Ils
prônent un schéma réactionnaire et patriarcal, homophobe, lesbophobe, transphobe, antisémite et
raciste. Ils ont une vision moraliste de la famille, condamnant, entre autres, la monoparentalité et
l'union libre, et une vision rétrograde des femmes, condamnant l’avortement et la contraception.
Nous n'avons pas cette conception de la place de chacun-e dans notre société et défendons la
liberté des femmes. Notre corps nous appartient et nous ne laisserons personne décider de nos
vies.
Nous luttons pour :
- Le respect de nos choix de vie
- Le libre choix de nos sexualités
- L'abolition de tout stéréotype de genre
- Le droit à une éducation sexuelle et non sexiste
- La contraception et l'avortement libres et gratuits.
Nous ne laisserons personne remettre en cause les droits à l'avortement et à la contraception.
Nous ne laisserons personne décider de nos vies
A l'appel de : Collectif bordelais pour les droits des femmes, AC! Gironde, APAFED, CIDF, Comité
de défense de la Gynécologie médicale 33, GIROFARD centre LGBT d'Aquitaine, Maison des
Femmes, Mouvement Jeunes Femmes, Mouvement le CRI, Ovaires et contre tout, Planning familial,
SOS racisme Gironde, UR CIDF, CNT FAU, FSU, SUBTP33 CNT Bâtiment, Solidaires 33, Sud
étudiant, Sud Emploi, UD CGT 33, Europe écologie / les verts, Gauche Unitaire, Groupe Anarchiste
Bordelais, MJS 33, NPA, PC, PRG 33, PS 33 …et des personnes à titre individuel.

5 - Maternités, Centres d IVG, Hôpitaux publics dans l'Est parisien, Droits des Femmes en
danger ! Non à la casse des hôpitaux !

Rassemblement le 5 juin à 11h
devant l'hôpital Tenon et manifestation jusqu ’à l'hôpital St Antoine

L’Est parisien c’est 500 000 habitants et 4 hôpitaux : Tenon, St Antoine, Trousseau-Bluets,
Diaconesses-Croix St Simon. Que se passe t-il  ?
• Fermeture annoncée de la maternité de St Antoine, de sa pédiatrie et de son centre d'IVG.
• Fermeture du Centre d’IVG de Tenon depuis juillet 2009.
• Mise en cause des services de pédiatrie de Trousseau.
Actuellement, les maternités de l'Est parisien, saturées, ne peuvent accueillir d'autres naissances :
aucune possibilité d'inscription au-delà d'1 mois pour un suivi de grossesse et un accouchement
programmé.
Pour l’IVG, le temps d’attente à Paris est déjà de 3 semaines. Certaines femmes galèrent pour
trouver un cenre qui les accueille. C’est un déni de la loi de 1979 qui impose un centre dans chaque
hôpital public. C’est l’organisation d’un clivage entre celles qui auront la possibilité d’aller dans une
clinique privée et les autres.
Pourquoi un tel retour en arrière ? Le gouvernement et l’administration hospitalière rentabilisent
l’hôpital par des regroupements de structures. En fait, ces restructurations se traduisent par des
restrictions budgétaires, des économies de moyens et de personnel.
D’ici 2012 :
• Suppressions de lits.
• Séjours raccourcis : 48h d'hospitalisation pour un accouchement et 3 jours pour une césarienne.
• 4000 emplois en moins, dont 150 postes de médecins !
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Ces mesures sont lourdes de conséquences pour la santé de toutes et de tous. Choisir d'avoir un
enfant ou non est un droit ! Droit à la santé pour toutes et tous ! La santé n'est pas une
marchandise !
Collectif Unitaire pour la Réouverture du Centre IVG Tenon, Comité de Sauvegarde de la Maternité
de St ANTOINE, Comité de Sauvegarde du Nouveau Trousseau, Coordination des Comités de
Défense des Maternités et Hôpitaux de Proximité,Touche pas aux Bluets, Association Droits des
Femmes XXème, ANCIC,CADAC,CNDF, Femmes Libres Radio Libertaire,Femmes Solidaires,
Marche Mondiale des Femmes, Osez Le Féminisme, Pluri-elles Algérie, LDH, MRAP, AC, APEIS, CGT
St Antoine,Sud Santé St Antoine, CGT Tenon,Sud Santé Tenon,Union Syndicale Solidaire,SUD
Santé AP/HP,UL-CGT 12ème,UL-CGT 20ème, UD-CGT Paris,USAP-CGT, Alternative Libertaire, les
Alternatifs, Europe Ecologie les Verts, FASE, NPA, PCF, PG, PS.

6 - La proposition de loi sur les violences enfin au Sénat - CNDF
Le Collectif National pour les Droits des Femmes se félicite de voir enfin la propostion de loi
renforçant la protection des victimes et la prévention et la répression des violences faites aux
femmes », adoptée à l'unanimité à l'Assemblée nationale le 25 février, enfin inscrite à l'ordre du
jour du Sénat le 22 juin . Ce succès est celui remporté par les très nombreuses associations
féministes qui se sont mobilisées pour cette inscription. Il est celui des Parlementaires, député-es
ou sénatrices- sénateurs qui ont œuvré en ce sens. Il est aussi celui des citoyennes et citoyens qui
se sont sentis indigné-es que le Gouvernement ose proclamer l'année 2010 « Grande cause nationale
contre les violences faites aux femmes » et demande à un groupe parlementaire d'inscrire dans une
niche cette loi votée à l'Assemblée par tous les groupes ….. Il est enfin celui de notre Collectif qui
se bat sans relâche depuis la présentation de sa proposition de loi-cadre contre les violences faites
aux femmes en novembre 2006 pour faire avancer la loi en France.
Nous n'oublions cependant pas les points faibles de cette loi : l'ordonnance de protection ne
concerne que les femmes victimes de violences conjugales ou menacées de mariage forcé, les
femmes sans papiers ne pourront pas bénéficier automatiquement d'une carte de résident si
l'auteur des violences est définitivement condamné, la formation des professionnel-les et
l'Observatoire national des violences ont été « retoqués » par la Commission des finances pour
cause de dépenses indues, la prévention des violences reste le parent pauvre.
Comme jusqu'à présent nous continuerons à nous battre pour améliorer cette loi et nous veillerons
surtout à son application pleine et entière.
Pour le Collectif : Suzy Rojtman 0661831256, Maya Surduts : 0607487183

TEXTES

7 - ENSEMBLE pour préserver les libertés associatives ! - Planning Familial
Réunion des associations pour discuter ensemble des subventions lundi 31 mai à 18H30  à la Bourse
du travail, 3 rue du Château d'Eau, métro République , salle Ferrer.
En 2009, vous étiez à nos cotés pour défendre l'existence de notre association. Aujourd'hui, en
2010, nous vous appelons à la vigilance et à la mobilisation pour préserver les libertés associatives.
Nous exprimons nos inquiétudes sur le devenir du monde associatif et des mouvements d'éducation
populaire auxquels nous appartenons et notre solidarité avec toutes les associations qui défendent
les valeurs dans lesquelles nous nous inscrivons : citoyenneté, coopération, lien social, éducation des
jeunes, prévention des violences, égalité femmes/hommes et qui, pour certaines, sont déjà
condamnées à disparaître par l'arrêt des financements.
Des inquiétudes, nous en avons aussi face à la réforme générale des politiques publiques qui
organisent une mise en concurrence systématique des associations entre elles.
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La réforme des collectivités territoriales, en ordre de marche pour une effectivité en 2014,
prévoit quant à elle de remettre en question le principe de la « clause de compétence générale » qui
permet aux Conseils Régionaux et Généraux de soutenir financièrement les associations.
Déjà, la forte baisse des financements publics pénalise la mission éducative des associations et
annonce la disparition des mouvements d'éducation populaire de proximité dont l'action permet de
répondre au mieux aux besoins là où ils se manifestent.
Cette destruction du tissu associatif va entraîner la disparition de pans entiers des missions
assurées par les associations, notamment dans le champ de la prévention et des solidarités.
C'est pourquoi, nous vous appelons à combattre avec nous une idéologie de la norme et de la
performance qui augure une civilisation destructrice de l'humain.
Ensemble ! Réinventons une société de liberté, d'égalité, de droits, de justice et d'hospitalité.
Contact : Carine Favier, Présidente : 06 88 52 09 10 ; Marie-Pierre Martinet, secrétaire générale :
01 48 07 81 00 ; 06 70 19 83 48

8 - Femmes d'Europe, soulevez-vous ! - Communiqué de presse des Femmes du CADTM (Comité
pour l'Annulation de la Dette du Tiers Monde)
Nous, femmes réunies protestons contre les mesures d’austérité imposées par le gouvernement
grec, le FMI et l’Union Européenne aux populations en Grèce sous prétexte de la dette publique
grecque.
Ces mesures constituent un tournant historique dans l’histoire de l’Europe contemporaine : elles
brisent d’un coup, ce qui hier encore était inimaginable, les droits et acquis sociaux de millions de
Grecs et surtout des femmes. Elles préfigurent le destin de nous tous et toutes en Europe dans
l’avenir. Leurs conséquences seront la vie dans la pauvreté absolue, le chômage, la violence et
l’angoisse constante pour la survie dans toute l’Europe.
Nous saluons l’action des femmes du réseau grec de la Marche Mondiale des Femmes qui ont brisé
le tabou et ont pris l’initiative d’un rassemblement de protestation contre les dépenses militaires
du gouvernement grec devant le ministère de la défense le 9 mai 2010 à Athènes.
La Grèce bat un triste record: elle occupe la 5ième place dans le monde et la 1ère en Europe comme
client des marchands de canons. Elle achète des frégates françaises, des sous-marins allemands,
des avions de combat, des chars, sacrifiant sur l’autel des industries militaires occidentales les
besoins vitaux de ses citoyens : l’emploi, la santé, l’éducation, la joie de vivre. Quelle hypocrisie !
D’une part les puissances occidentales prêtent l’argent à la Grèce, prétendument « pour la sauver »,
d’autre part, elles obligent à acheter leurs armes !
La raison devrait nous dicter, à l’heure où la Grèce se trouve dans un moment critique, que cette
politique insensée de surarmement soit abandonnée afin de satisfaire les besoins sociaux
élémentaires des retraités pauvres, des chômeurs, des familles monoparentales dont la grande
majorité sont des femmes.
Nous, les femmes du CADTM, exigeons la suspension immédiate du paiement de la dette publique
grecque !  Nous exigeons l'audit de cette dette afin de déterminer la part des dettes illégitimes
qu'il faudra abolir purement et simplement !  Nous exigeons l’arrêt des dépenses d’armement et
l’investissement dans des dépenses socialement utiles : les besoins sociaux et la lutte contre les
violences faites aux femmes.
Nous appelons à la révolte contre l'austérité que nous imposent les capitalistes. Nous ne payerons
pas les pots cassés ! Nous exhortons la Marche Mondiale des Femmes et tous les mouvements
sociaux qui se réuniront à Istanbul du 30 juin au 4 juillet 2010, à l'occasion du Forum Social
Européen, à soutenir notre appel à la révolte.
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Aujourd’hui, ces attaques contre les droits des Grecs au nom de la dette sont un test de notre
capacité de résistance. Ces attaques contre nos droits vont aggraver nos conditions de vie, déjà en
Lettonie, en Islande en Roumanie, aujourd’hui en Grèce et bientôt dans l’Europe entière.
Femmes d'Europe, levez-vous ! Soulevez-vous !
Les femmes du CADTM réunies en séminaire  les 22, 23 et 24 mai.

COLLOQUES, RÉUNIONS, MEETING…

9 - Rencontre avec des féministes cubaines au Sénat - IFE
A l'occasion du séjour en Europe et en France de Ana Milagros Martinez Rielo, Nancy Iglesia
Mindelstein et Carolina Amador, féministes de Cuba, membres du département des relations
internationales de la Fédération des Femmes Cubaines, Madame Odette Terrade, sénatrice, groupe
CRC  et  l'IFE-EFI, Initiative Féministe Européenne, ont le plaisir de vous inviter à une rencontre
qui permettra des échanges sur les luttes pour les droits des femmes dans nos pays respectifs et
en Europe, en présence de Madame Maria de Los Angeles Flores Prida, ambassadrice de Cuba         
auprès de l'Unesco,  de Monsieur Ernesto Rey Pino, premier secrétaire de l'ambassade de Cuba, de
Madame Lilian Halls French présidente de l'IFE et de Madame Solange Cidreira présidente de IFE-
France . , lundi 7 juin au Sénat à 12h30 ; Entrée 15ter rue de Vaugirard 75005 Paris.
Nous vous proposons de déjeuner ensemble et de poursuivre nos échanges dans la salle de réunion
du groupe CRC (Communiste, Républicain et Citoyen) du Sénat.
Veuillez nous confirmer votre participation et nous indiquer si vous souhaitez déjeuner au Sénat, ou
simplement nous rejoindre dans la salle de réunion.
Inscription pour le déjeuner jusqu‚au 31 au plus tard .
Odette Terrade Sénatrice, Josette Rome Chastanet, Initiative Féministe Européenne.
Contacts : mailto:romecha@noos.fr ;  06 67 23 76 71

10 - Colloque "La parentalité au travail"
Le lundi 14 juin 2010, à Paris, Espace Reuilly, 21 rue Hénard 75012 Paris de 8h30 à 17h. Ce colloque
est organisé par l'Ecole des Parents et des Educateurs IDF avec Jeanne Fagnani, Patrice Huerre,
Philippe Jeammet, Daniel Marcelli, Robert Neuburger, Pierre-Henri Tavoillot, Anne Verjus et Marie
Vogel qui interviendront autour de 4 thèmes :
- Parentalité et travail : La concurrence des temps
- Père et mère au travail : ce qui demeure, ce qui bouge
- La coparentalité : une usine avec deux patrons ?
- Etre parent : un travail comme un autre ?
Renseignements : 01 44 93 44 91 ; colloque-epe@epe-idf.com

11 - Avis de recherche pour un colloque de la CLF
La CLF (coordination lesbienne en France) organise à la mairie de Paris le 23 octobre prochain un
colloque intitulé : Lesbiennes féministes, 40 ans qu'elles s'affirment. A l'occasion des 40 ans du
mouvement de libération des femmes, il s'agit de revisiter  la grande aventure des lesbiennes
féministes dans le souci de témoigner de cette période féconde, contribuer à la transmission
intergénérationnelle et éclairer le futur.
 Le programme est en cours d'élaboration. Ce colloque est aussi une opportunité pour rassembler
les traces de notre histoire. Alors, racontez !! Evènemen, actions, publications, expériences....
Bagdam Espace Lesbien (Toulouse), les Archives Lesbiennes (Paris), les vidéobstinées et le CLF
espèrent publier à cette occasion les témoignages, traces et relations de ces années si
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riches. Merci de nous envoyer par écrit vos témoignages en vue de cette publication au plus tard
pour le 30 juin. (3000 caractères) par mail à : clf.info@yahoo.fr
Ci-dessous une grille qui pourrait aider à la présentation de ce morceau d'histoire dont vous êtes
peut-être détentrice.
 1 - Résumé de l’initiative / évènement / Titre/ Dates /participantes/ localisation
2 - Qu’elles étaient attentes/ objectifs des participantes
3 - Dans quel contexte se plaçait cette opération, quel débat d’idées
4 -  Déroulement de l’opération organisée par étapes si possible.
5 - Quels ont été les retombées/ résultats  de cette opérations
6 - Quel bilan en tirer pour le monde lesbien féministe
7 -  Pour soi-même ou d’autres participantes
8 -  Quels enseignements peut-on en retirer pour aujourd’hui
9 -  Quelles traces en subsiste-t-il ? documents, photos, articles …

LECTURES, CINÉMA, SORTIES

12 - Emissions "Femmes libres" - Radio Libertaire : 89-4
- Marche Mondiale des Femmes 2010 : Manifestaion nationale "Femmes en Marche, Femmes en
Luttes", samedi 12 juin - 16h - Place de la République Fête-Banquet Féministe - 18h00 Place de
Stalingrad ;  Forum national "Femmes en Marche, Femmes en Luttes" samedi 12 juin - 09h30 - 15h
et dimanche 13 juin - 09h30 - 17h, Salle des fêtes - Mairie de Montreuil
- Mercredi 9 juin 18h30/20h30 : Avec Ana  Azaria de l’Organisation Femmes Egalité
 (www.femmes-egalite.org) Lutte des travailleuses sans papiers. Témoignages.
Vous pouvez écouter et télécharger l’émission sur le site de Radio Libertaire pendant 1 semaine


